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L'auteur de cet ouvrage est professeur d'économie à l'Université Paris-Dauphine et est spécialiste des questions d'économie internationale. Il s'intéresse particulièrement aux problèmes de compétitivité, à l'échange international, au protectionnisme 

dans toutes ses formes et ses affectations sur l'économie et aux négociations commerciales internationales.

B. GUILLOCHON a, en outre, fait sa thèse sur la généralisation de la théorie des avantages comparatifs et est devenu Docteur en Sciences économiques en 1970.

D'après Bernard GUILLOCHON, nous pouvons d'abord définir la mondialisation comment étant « l'ensemble des phénomènes à travers lesquels la vie de chaque habitant de la planète est liée, au moins en partie, à des décisions prises en dehors de son propre pays ». Plus précisément, elle est issue des phénomènes qui résultent de « l'ouverture croissante des économies aux marchandises et aux capitaux étrangers ».

L'intérêt de cet ouvrage réside dans le traitement du sujet en sept parties, qui annoncent généralement la complexité du phénomène mais que pouvons également réunir en trois plus grands axes : le premier explique la mise en place de la mondialisation  dans le temps et dans l'espace. La deuxième dresse les enjeux qu'ils soient économiques ou sociaux dans notre système actuel tandis que la troisième propose plutôt une discussion critique vis-à-vis de la mondialisation, de son impact sur notre planète.

Tout d'abord, Bernard GUILLOCHON relève le fait que la mondialisation est passée par celle du commerce ; « l'intensification […] d'échanges » entre régions éloignées, « la délocalisation des entreprises, la libéralisation […] de capitaux » en sont des facteurs. Cependant, l'auteur souligne l'inégalité de ces échanges : on remarque, que ce « phénomène concerne surtout le monde occidental et l'Asie ». « Ainsi, mondialisation et régionalisation des échanges vont-elles de pair ». B. GUILLOCHON tend également à prouver ce fait par un autre argument : le monopole et contrôle largement affirmé de la Triade (États-Unis, Europe occidentale et Japon) sur les investissements à l'étranger. Cela est notamment dû à l'implantation de plusieurs dizaines de FTN, faisant ainsi croitre les flux d'IDE (multipliés par dix entre 1980 et 1999). Il faut alors noter que ces « pays investisseurs sont, pour l'essentiel, des pays développés » et que ces IDE sont, à la hauteur de trois quarts, « localisés dans d'autres pays développés ». « Ainsi, comme pour les marchandises, les mouvements de capitaux sont surtout affaire de pays riches ». Toutefois, B. GUILLOCHON nuance l'issue en présentant l'émergence de certaines régions telles la Chine ou le Brésil.

La mondialisation a entraîné dans les années 1980 une globalisation financière. Cela fut favorisé par une déréglementation, un décloisonnement (par exemple, l'espace Shengen en 1985) et une désintermédiation. Ceci induit alors l'augmentation de la circulation des capitaux dans le monde. Cette globalisation a néanmoins des effets nuisibles au système financier mondial. En effet, elle permet l'émission de flux de capitaux depuis des pays prêteurs vers les pays emprunteurs induits par des particuliers « en quête du meilleur rendement », ce qui peut constituer « un élément d'instabilité ». L'auteur nous présente un autre exemple d'endettement : celui des PED, qui devient important après le choc pétrolier de 1973 et la hausse des taux d'intérêt mondiaux. Les pays en développement avaient, dès les années 1960, financé leur industrialisation par des « emprunts extérieurs ». Cette situation devient en 1982 une crise d'abord éprouvée par le Mexique puis qui se propage à toute l'Amérique latine.

Pour illustrer sa pensée sur la globalisation financière, B. GUILLOCHON nous expose le cas de trois crises financières ayant lieu dans les années 1990 : celle du Mexique, impliquée par une politique de redressement qui fit fuir les investissements, celle de l'Asie, due à la fuite de capitaux, à la propagation de la crise et ainsi, aux mesures protectionnistes qui suivirent, et celle de l'Argentine vers laquelle la méfiance se tourne et à laquelle le FMI impose un PAS. Ces crises des années 1990 ne sont dès lors pas de simples répliques de celles des années 1980 : plus profondes et plus rapides à venir, elles témoignent du déplacement plus rapide de fonds dans le monde.

Après avoir abordé les flux de marchandises et de capitaux, l'auteur s'intéresse aux flux migratoires qui, selon lui, « reflète[nt] certains déséquilibres économiques de la planète ». En effet, les courants migratoires se révèlent être orientés vers « les régions à haut niveau de vie » comme l'Amérique du Nord, les pays riches du Moyen-Orient ou l'Asie en plein essor.

Deuxièmement, B. GUILLOCHON nous explique que la mondialisation prend ses racines bien avant notre époque. Ainsi, la fin du XVè et le XVIè siècles voient l'essor du commerce maritime et l'augmentation de la circulation et de la production de marchandises. Cette mondialisation, basée sur la domination européenne, permet le grand développement de certains pays tels que les Provinces-Unies (actuels Pays-Bas), la France ou le Royaume-Uni. A la même époque est développé le mercantilisme, pensée où le rôle de l’État est central et « son enrichissement est assimilé à l'enrichissement de la nation toute entière : c'est l'État-nation.

Ce concept est alors critiqué par les classiques anglais des XVIIIè et XIXè siècles. Pour ceux-ci, l’État ne doit jamais intervenir dans la vie économique ; ils ignorent alors le concept d’État-nation. Et, au XIXè siècle, malgré l'avance de l'Angleterre liée aux mutations de l'industrialisation, le gouvernement britannique exerce le protectionnisme, afin de limiter la concurrence aux industries naissantes. Cependant, les années 1850 voient la Grande-Bretagne supprimer les obstacles au commerce international et, en 1860, un traité de commerce franco-britannique deviendra l'origine de la libéralisation en Europe. S'installe alors peu à peu le bilatéralisme limité qui montre la volonté des deux partis de sortir de l'isolement commercial. Les échanges internationaux se sont donc multipliés durant le XIXè siècle. En même temps, les flux internationaux de capitaux se développent. 

Cependant, la première guerre mondiale entraîne l'effondrement de l'économie en Europe et l'expansion de l'économie et du commerce des États-Unis, du Japon et de l'Amérique latine. Après le krach boursier de Wall Street (1929) et afin d’échapper à la crise, les gouvernements dévaluent leur monnaie, rétablissent des barrières aux importations. Les pays industrialisés se replient sur eux et sur leurs zones d'influence. « L'anarchie remplace le bilatéralisme », selon l'auteur.

Pour éviter un éventuel retour des régimes fascistes les pays occidentaux décident d'adopter, dès 1945, des politiques inspirées du keynésianisme et une coopération avec les institutions multilatérales. Alors, les accords de Bretton Woods sont signés en 1944 et mettent en place un nouveau système monétaire international ; le FMI, à la mission triple est créé : il doit « veiller à la stabilité des taux de change », organiser la convertibilité des monnaies et aider les pays en déficit par des prêts à court terme ; il change de rôle dans les années 1980 : il gère désormais les endettements des PED, aide les pays émergents dans des crises financières. Cependant, B. GUILLOCHON remarque bien que ces aides sont soumises à conditions telles que la réduction drastique des dépenses publiques ou l'ouverture aux marchandises et capitaux étrangers. Cette politique peut alors fragiliser un pays déjà appauvri. Et, malgré l'aide apporté aux pays asiatiques (1997) et à la Russie (1998), le FMI reste critiqué. Parallèlement, la libéralisation du commerce passe par la signature du GATT (1947) remplacé lors des accords de Marrakech (1994) par l'OMC, qui a pour objectif de permettre « le développement du commerce des biens et des services ». Cela passe donc par l'ouverture des frontières des pays-membres aux produits étrangers. Le « dogme libéral » de l'OMC admet toutefois quelques exceptions : les le protectionnisme des PMA et la PAC de l'Europe. Le multilatéralisme naît : porteur d'égalité entre les États-nations, il apparaît alors comme « une organisation hiérarchisée du monde, dans laquelle les États-Unis tiennent un rôle prééminent ». Leur primauté est alors issue de leur puissance économique et de leur rôle de « leader » durant la Guerre Froide.

La période des « Trente Glorieuses » est témoin d'une plus grande ouverture ; l’État acteur apparaît alors comme « la clé de la prospérité ». Cependant, les sources d'instabilité n'ont pas disparu : le premier choc pétrolier (1973) et la dette externe des États-Unis en sont des exemples.

Troisièmement, B. GUILLOCHON décide de définir les acteurs de la mondialisation. Ceci peut donc nous éclairer quand au premier thème de notre programme, qui traite ces mêmes acteurs : d'après les théories de l'échange, la mondialisation doit passer par une spécialisation des différentes économies. Par exemple, dans la Triade, les structures d'exportation sont très différentes malgré un niveau de développement comparable : le Japon exporte produits manufacturés – automobiles et électronique – tandis que les États-Unis exportent des biens agricoles, des services et des produits de l'industrie aéronautique. L'Europe est spécialisée dans l'agriculture, la chimie et l'aéronautique ; les pays du Golfe persique le sont dans l'export de pétrole et de gaz naturel. Ainsi, « ces exportations résultent de leurs avantages naturels et […] d'une main d’œuvre bon marché qui leur permet de concurrencer […] les pays développés sur leurs propres marchés ».

Les grosses firmes implantées dans nombre de pays participent aussi au développement du commerce mondial ; B. GUILLOCHON les décrit comme étant généralement pourvues d'une « société-mère » basée dans un pays développé et dont le secteur d'activité est, l'automobile, le pétrole, la distribution, etc. Aujourd'hui, la création de filiales à l'étranger dépend de plusieurs facteurs, tels que la stratégie de l'entreprise ou la politique de l’État sur l'implantation de capitaux étrangers. Cela permet alors l'accélération de la multinationalisation du capital. Mais il faut savoir que la délocalisation peut « porter atteinte à l'économie du pays d'origine ». Celle-ci peut entraîner réduction d'emplois et d'exportations. 

Des critiques visant les grands groupes industriels des pays développés installés dans des PED ont aussi vu le jour : ils sont accusés d'exploitation, ayant pour seul objectif un profit maximal, et d'entraver la croissance de ces pays. Il faut savoir que ces dénonciations ne sont pas portés contre toutes les firmes mais B. GUILLOCHON fait tout de même remarquer que la plupart des tâches pour lesquelles le coût de la main d’œuvre est déterminant se font dans ces pays à bas salaire. Les défenseurs de la liberté de circulation affirment, au contraire, que ces FMN apportent un savoir-faire et pallient à un manque de capital. On peut ainsi noter qu'entre 1980 et 2000, bon nombre de pays émergents cherchent à attirer les capitaux étrangers.

Cependant, l'ouverture des frontières est un danger pour les domaines qui ne peuvent supporter la concurrence extérieure et celle dite « déloyale ». Le rôle de l’État est alors de préserver ces secteurs par la mise en place de barrières à l'importation ou d'autres formes (quotas, normes sanitaires, ACO, RVE, etc). « Ainsi, malgré les discours libre-échangistes, les effets de la mondialisation ne sont pas acceptés sans restrictions par les pays les plus riches ».

Tandis que la croissance des PED passe par le lancement des branches de base, les États doivent éviter la concurrence de pays économiquement plus avancés, ce qui passe par leur protection. Mais, comme le révèle l'auteur, cette logique n'est pas toujours bonne pour assurer le développement économique car le marché national peut s'avérer trop étroit. L'expérience varie donc d'un pays à l'autre : à l'exemple du protectionnisme des branches de la construction, de la chimie et de l'automobile, qui permet aux pays asiatiques de se développer répond celui de la libéralisation des pays d'Amérique latine.

Dans une autre partie, B. GUILLOCHON se demande « si la concurrence internationale accroît ou réduit les inégalités » et si « l'ouverture d'un pays sur l'extérieur engendre […] un développement social harmonieux ».

D'abord, quand une économie s'ouvre, elle se spécialise. Quand le Nord commerce avec le Sud, le premier exporte des marchandises issues d'un travail qualifié et en importe d'autres issues d'un travail non qualifié. C'est ainsi que l'auteur explique que « le commerce avec des pays à bas salaire peut […] [être] en partie responsable du chômage […] dans les pays développés ». Cependant, il est difficile de prouver que l'ouverture est responsable : dans notre « période contemporaine », les progrès technologiques et techniques impliquent la suppression d'emplois non qualifiés et donc, le sous-emploi. Afin de protéger ces salariés des secteurs sensibles, les États devraient opter, comme le fait remarquer l'auteur, pour la coopération et « aller vers une mondialisation maîtrisée ».

La libéralisation, prévue par l'OMC, dans le secteur de l'agriculture, est redoutée. Elle est différente de l'industrie : le marché est instable et est composée de bien d'autres dimensions que la production (santé publique, environnement, etc). Cela explique la politique volontariste adoptée par les gouvernements. Ces politiques empêchant la concurrence ont du mal à être supprimées. B. GUILLOCHON se questionne alors sur la sauvegarde de l'activité sans protection alors que cette protection empêchent les pays du Sud d'accéder aux marchés tandis que ceux-ci ont accepter les PAS ainsi que les exigences du libre-échange. « L'appauvrissement des petits producteurs contribue aux difficultés qu'ont ces pays à trouver le chemin d'une croissance forte et régulière ». Pour certains économistes, la protection des économiques dans ces régions les moins développées est alors nécessaire, tel que l'ont montré les pays d'Europe au XIXè siècle.

Les inégalités dans la mondialisation peuvent alors prendre plusieurs formes : sur le revenu, sur le sexe ou sur les maladies. Elles peuvent aussi être présentent dans un même pays de façon à ce que la mondialisation ne profite qu'à un certain groupe. B. GUILLOCHON fait alors référence à BOURGUIGNON et MORISSON pour dire que ce type d'inégalités augmente dans « les pays émergents à ouverture croissante ». On peut alors présenter l'exemple de la Chine côtière, qui profite seule de l'ouverture du pays. Il apparaît alors à l'auteur que « la mondialisation, complétée par des politiques adaptées, peut […] [être] une solution possible ».

De nombreuses études cherchent à montrer une relation entre la croissance du « produit par tête » d'un groupe de pays et leur degré d'ouverture. Si l'exemple de la croissance asiatique pourrait corroborer cette théorie, B. GUILLOCHON précise qu'il ne peut être établie de règle générale. De nombreux autres facteurs tels que le rôle de l’État ou l'augmentation des investissements agissent sur la croissance. Cela n'indique donc pas nécessairement qu'un pays doivent s'ouvrir. L'auteur pose donc la question suivante : « l'ouverture est-elle un facteur de croissance ou existe-t-il simplement une interdépendance entre les deux ».

B. GUILLOCHON aborde ensuite les débats en vigueur contre la mondialisation libérale. Pour ses opposants, elle n'est qu'un moyen pour asseoir la domination capitaliste. Dès lors, l'objectif de libéralisation de l'OMC est un « danger pour l'Humanité » Les critiques à l'encontre du FMI sont virulentes et « émanent en particulier » de l'économiste J. Stiglitz. Il considère que la gestion des crises des pays émergents a été « désastreuse » et dénonce le consensus de Washington, définissant la conditionnalité des aides apportés. Ainsi, d'après Stiglitz, la crise asiatique « a été aggravée par les interventions du FMI » et si le remède préconisé pour l'Amérique latine était justifié, il ne l'était pas pour les pays d'Asie ni pour la Russie.

A cela, B. GUILLOCHON répond par la question « les critiques adressées au FMI […] sont-elles recevables ? » Il expose alors l'avis opposé à celui de Stiglitz : le Fonds a veillé à ce que les dépenses publiques nécessaires aux plus démunis soient maintenues, à ce que la confiance des investisseurs soit établie, etc. « Ainsi, la seule politique macroéconomique raisonnable serait celle imposée par le Fonds ».

Quant aux mouvements antimondialisation, ils sont aussi variés que les intérêts qu'ils défendent. Pourtant, comme à l'occasion du forum de Porto Alegre (Brésil, 2002), certaines propositions ont été adoptées : la taxe Tobin, l'annulation totale de la dette des PED, la définition de normes imposées aux organismes de décision, etc.

L'auteur présente après les arguments déployés par les défenseurs de la mondialisation libérale. Là se trouve l'objectivité nécessaire à l'analyse des débats : les situations économiques des pays du Sud sont variées et toutes ne se sont pas affaiblie avec l'arrivée de la mondialisation. De plus, la taxe Tobin fait l'objet de nombreuses critiques qui démontrent son inapplicabilité de par le besoin d'un large consensus de nations développées. Enfin, B. GUILLOCHON montre l'impossibilité d'une annulation totale de la dette en demandant : « s'il est acquis que toute dette est un jour ou l'autre effacée, pourquoi se contraindre à rembourser ? ».

Enfin, B. GUILLOCHON présente quelques perspectives quant à la mondialisation. Ainsi, il aborde le problème de l'environnement et du développement durable. En 1972, le Club de Rome  « s'alarme des effets dangereux de la croissance sur l'environnement ». De cette prise de conscience s'en suivra la conférence des nations unies sur le développement humain à Stockholm (1972), qui met en avant la contradiction possible du développement et la conservation de l'équilibre écologique. C'est par la Commission Bruntland (1987) qu'est défini le développement durable : « le développement durable est un développement qui permet à la génération présente de répondre aux besoins du présent sans compromettre la capacité des générations futures à répondre à leurs besoins ». Il est donc nécessaire de prendre en compte la dimension économique, sociale et environnementale du monde.

L'auteur parle aussi de légitimité et d'efficacité. Ce problème rentre effectivement dans le cadre de notre approche de la mondialisation, et plus précisément des instances internationales : si le FMI ou l'OMC, par exemple, sont issus de gouvernements démocratiques et s'ils possèdent donc une certaine légitimité, B. GUILLOCHON précise qu'une « plus grande démocratisation peut être envisagée ». De plus, le fait que chaque organisme traite des domaines spécifiques est à la fois montré comme une faiblesse et comme un gage d'efficacité par le non-chevauchement de compétences.

Nous pouvons donc dire que dans son ensemble, cet ouvrage traite de façon critique les aspects divers de la mondialisation. Étant un spécialiste de l'échange international, de l'OMC et des effets de la mondialisation, entre autres, l'auteur est apte à discuter de ce sujet. Cependant, datant de 2003, La mondialisation, une seule planète, des projets divergents ne présente pas les derniers états du monde. Il serait alors nécessaire d'étudier en complément un ouvrage plus récent.

